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LE président de l'Alliancepour le changement et lerenouveau (ACR), BrunoBen Moubamba était,mardi, face à la presse,pour dévoiler le contenude sa lettre ouverte adres-sée au président de la Ré-publique Ali BongoOndimba. Dans sa correspondance,l'ancien vice-Premier mi-nistre fait état des mesuresd'austérité engagées par legouvernement pour faireface à la crise économiqueactuelle que traverse leGabon. Mesures qu'il dit nepas soutenir, lui et l'ACR.Car, selon lui, le malheur del’économie gabonaise ne setrouve pas à la Fonctionpublique, mais ailleurs.

Ben Moubamba dit ne pas la soutenir
Réduction du train de vie de l'Etat

AEE
Libreville/Gabon

L’ANNONCE des mesuresprises lors du Conseil desministres du 21 juin der-nier, en vue de réduire letrain de vie de l’Etat, n’apas fini de faire réagir lemicrocosme sociopolitiquegabonais.Le tour est revenu, derniè-rement, au Bloc démocra-tique populaire (DBP),parti politique de la Majo-rité républicaine et socialepour l’émergence, de seprononcer en faveur de cesdécisions. C'était au coursd’une conférence de pressetenue au restaurant "Monbien-aimé" de Louis à Li-breville. Le président du BDP, Pas-kal Nkoulou, qu’accompa-gnaient des cadres et

Le BDP se dit  favorable
F.B.E.M
Libreville/Gabon

CONDUITE par la secré-taire chargée de l’Organisa-tion, la mobilisation etl’implantation, une déléga-tion de Démocratie nou-velle (DN) a séjournérécemment dans laLouetsi-Wano. Dans le butde présenter aux popula-tions Rubain Goda Tsou-bou, appelé à défendre lescouleurs de DN sur le siègeunique dudit départementaux prochaines électionslégislatives.De fait, de Mabanga àMbelnalatembe, en passantpar Matamatsengue, Nzin-gui, Mbinambi, Idembé,Mouyamba, Memba,Ichinga, Kanda et Mou-koundou, Rubain Goda

Rubain Goda Tsoubou se positionne
Législatives à venir/Démocratie nouvelle/Louetsi-Wano 

F. N.
Lébamba/Gabon

Tsoubou a édifié l'auditoiresur les tenants et les abou-tissants de sa candidature.Laquelle, a-t-il indiqué, estsous-tendue par la volontéde rompre avec le passé àtravers une nouvelle offrepolitique axée autour de la

prise en compte réelle desproblèmes des populations,et la nécessité de booster ledéveloppement de leur lo-calité.Poursuivant son propos, ilest revenu sur son parcourspolitique. Militant à l'Union

pour la nouvelle Répu-blique (UPNR) de Me LouisGaston Mayila, bannièresous laquelle il fut éluconseiller départementalen 2013, il a pris une partactive à la dernière électionprésidentielle en soutenant

Jean Ping, avant de rallieravec armes et bagages DNde René Ndemezo'Obiang.Formation politique dont ilest l'un des cadres, a-t-ilmentionné."Nous sommes tous engagés
pour le changement vérita-

ble avec DN. Il faudrait
donc que vous n'élisiez plus
un député du Parti démo-
cratique gabonais (PDG).
Car la situation déplorable
à tout point de vue de notre
département est tributaire
de la gestion du PDG", a-t-ilavancé.Pour sa part, Annie LéaMeye a exhorté l'assistance"à faire le bon choix, en
dépit des promesses qui leur
seront faites pendant la
campagne électorale et des
sommes d'argent qui leur
seront proposées".Pour elle, l'élection prési-dentielle étant déjà der-rière nous, il imported'aller massivement auxurnes au prochain scrutinlégislatif, afin d'offrir audépartement de la Louetsi-Wano une nouvelle donnepolitique.

Rubain Goda Tsoubou, candidat DN au siège unique
de Lebamba aux prochaines législatives.
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Vue partielle de l'assistance.
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militants du parti, voit dansces mesures une manièrepour le président Ali BongoOndimba "d'en finir avec
l’Etat des passe-droits, pour
entrer dans l’Etat de droit".Ceci, au regard des effetspervers de la crise écono-mique que traverse notre

pays et de la responsabilitédu gouvernement de proté-ger des citoyens et de pé-renniser la capacité del’Etat à assumer ses devoirsrégaliens.Il vous souviendra que leConseil des ministres a en-tériné des mesures allant

de la réduction des effectifsdes cabinets à une décotesur les traitements desagents de la haute adminis-tration, en passant par ladiminution prochaine de lataille du gouvernement, oul’examen des situations desagents publics percevant

une double rémunération.Revenant sur chacun de cespoints, Paskhal Nkouloujuge les mesures "néces-
saires". Tout en estimant,pour certaines de ces déci-sions, que le gouvernementaurait pu aller plus loin.C’est le cas pour l’interdic-

tion d’acquérir des voi-tures de plus de 30 mil-lions, pour laquellel’homme estime que lemontant pourrait être ra-mené encore plus bas. Demême, en ce qui concernela réduction de la taille dugouvernement, il a ditqu’en ce qui concerne sonregroupement politique,
"20 ministres, c’est suffi-
sant...Le pays est dans une
situation particulière, qui
impose des comportements
particuliers", a-t-il dit.Le directoire du BDP n’apas manqué de condamnerle comportement de cer-tains leaders politiquesqui, "nourris de mauvaise
foi, tentent d’instrumentali-
ser ces mesures visant à ré-
duire le train de vie de l’Etat
pour créer le doute et des
incompréhensions auprès
des Gabonais".

le directoire du BDP, dont son président Paskhal
Nkoulou (micro), lors de la conférence de presse.
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La presse était présente.
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Bruno Ben Moubamba ap-pelle donc le chef de l’État àtrouver d'autres voies etmoyens pour faire face àcette crise. Pour le prési-dent de l'ACR, "ces mesures
d'austérité engagées par le
gouvernement font que le

Gabon soit un État sous tu-
telle du Fonds monétaire in-
ternationale (FMI)".Rappelant au passage danscette lettre, qu'il avait déjàattiré l'attention du gouver-nement alors qu'il en étaitencore membre. "J'ai pro-

posé d'autres voies de ren-
flouement des caisses de
l’État, notamment : le re-
groupement des multiples
caisses du secteur pétrolier,
le rachat de la dette, l'opti-
misation des régies finan-
cières, l'élargissement de

l'assiette fiscale, le recours
aux partenariats publics-
privés, sans corruption".Bruno Ben Moubambaajoute qu'à travers ces me-sures "d'austérité insuppor-
tables", qui ont desconséquences néfastes, "le

gouvernement a choisi de
sacrifier le peuple gabo-
nais". Et de poursuivre :
"L'ACR ne soutiendra pas
des mesures clochardisant
le peuple gabonais, qui ne
sont pas là pour favoriser
l'épanouissement du peuple
gabonais et qui mettent à
mal la cohésion nationale".Le président de l'ACR es-time que le gouvernementaurait pu faire des écono-mies en réduisant parexemple dans l'immédiat lenombre des ministres, ensupprimant le Sénat et enprocédant à la déclarationau fisc des richesses dupays. Car, pour lui, la criseéconomique "n'a pas été
provoquée par le peuple ga-
bonais, mais par une asso-
ciation de flibustiers
d'opulence qui vous entou-
rent et qui vous ont trahi en
2016. Ils vous trahissent en-
core aujourd’hui."

Le président de l'ACR Bruno Ben Moubamba, au
cours de sa rencontre avec la presse.
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Une vue des journalistes présents.
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